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Résumé
Poursuivant la mise en œuvre de l’axe 4 du Plan de développement stratégique, notamment l’objectif spécifique 8 visant à « consolider et diversifier les partenariats », le Secrétariat général soumet à l’attention du Comité des OPL un ensemble de protocoles d’accord et opportunités de collaborations pour adoption ou orientation, à savoir : 
· Formalisation mécanisme de dialogue renforcé avec l’Union européenne, plus particulièrement dans la perspective de la nouvelle programmation des financements d’action extérieure de l’UE sous un unique pilier « Europe globale » pour la période 2028-2034 ; 
· Formalisation des partenariats avec la Corée du Sud, l’AP-COI, ONU-Habitat, la SADC, le Fonds de l’OPEP pour le développement et TetraTEC (opérateur de l’Agence australienne pour le développement)
· Le renouvellement des accords avec l’IRD, la PIROI et le CIRAD dans le cadre de la PRéRAD.

Etat d’avancement
Dialogue stratégique avec l’Union européenne
En application de la décision 4 du COPL 02/26 qui « invite le Secrétariat général à proposer une note sur la formalisation d’un mécanisme de dialogue de partenariat avec l’Union européenne », le Secrétariat général a établi une note d’aide à la décision pour la formalisation du dialogue de partenariat avec l’Union européenne. 
Il convient de noter que l’Union européenne est le premier partenaire de l’organisation, tant au regard de l’histoire que des volumes de financements en subventions. La relation de la COI avec l’UE s’est notamment bâtie autour des programmes indicatifs régionaux du Fonds européen de développement ainsi qu’au sein d’un dialogue politique régulier en marge de celui au niveau bilatéral avec Maurice. Depuis 2020, l’Union européenne bénéficie du statut d’observateur auprès de l’organisation bien que la logique partenariale existante dépasse le niveau d’un observateur. En outre, les modifications profondes de l’action extérieure de l’Union européenne, telle qu’entérinée dans l’Accord de Samoa avec les États ACP, ouvre de nouvelles modalités et de nouvelles opportunités d’initiatives communes. 
La note d’aide à la décision annexée à la présente fiche développe plus en détail la justification d’un dialogue de partenariat renforcé et les modalités de celui-ci pour lesquelles une décision des instances est requise (Annexe 1). 

Corée du Sud
Le Gouvernement de la République de Corée, a émis le souhait d’apporter un appui financier à la COI afin de concrétiser leur engagement à travers la lettre d’intention en tant que pays observateur.
A ce titre, des réunions de consultations ont été tenues entre l’équipe du Secrétariat et l’Ambassade de la République de Corée afin de définir les modalités de collaboration.
Les recommandations issues de ces consultations ont porté essentiellement sur la nécessité d’élaborer un document cadre pour fixer ces modalités de collaboration, lesquelles ont fait l’objet d’échanges entre M. le Secrétaire général et SE Madame l’Ambassadeur de la République de Corée a l’occasion de leur dernière rencontre Antananarivo.
La République de Corée propose d’apporter son appui dans deux domaines prioritaires (Annexe 2), à savoir :
· Le renforcement des capacités dans le secteur des pêcheries et de l’économie bleue;
· Le renforcement des capacités pour la détection précoce des changements climatiques et des catastrophes.
A cet effet, une ébauche d’accord de contribution financière a fait l’objet d’échanges entre la COI et la République de Corée (Annexe 3) et est soumis à l’attention du COPL pour décision.

Agence australienne pour le développement international (AusAid) 
La collaboration entre l'Australie et la COI remonte au début de l'année 2020 et porte principalement sur des activités liées à la gouvernance des océans, notamment dans les domaines de la sécurité maritime, de l'environnement, du changement climatique et de la réduction des risques de catastrophe (RRC). Ces activités ont été menées en collaboration avec l’université Curtin, l’université de Sunshine Coast et RedR Australia. Le présent protocole d’accord porte sur l’extension de la collaboration avec l’Australie en matière de réduction des risques de catastrophe par l’intermédiaire d’une nouvelle entreprise, TetraTEC, mandatée par l’Australie pour gérer l’aide australienne.
Le protocole d’accord proposé avec TetraTEC prévoit un soutien au secrétariat de la COI et à ses États membres par la mise à disposition d’une assistance technique au secrétariat de la COI. Cette assistance proposée devrait doter le Secrétariat d’une expertise lui permettant de mener à bien ses activités de réduction des risques de catastrophe, notamment en contribuant au renforcement de la plateforme régionale en matière de RRC, à l’identification et à la formulation de programmes régionaux, à la mise en place de fonds d’urgence pour la RRC et à la collaboration entre les Etats insulaires en développement de l’Afrique, Caraïbe et Pacifique sur les questions liées à la RRC. Les modalités du protocole d’accord prévoient une durée de 5 ans, au cours desquelles la COI devra fournir un espace de travail et un soutien logistique à l’expert, tandis que TetraTEC prendra en charge le salaire, les indemnités associées et les frais de déplacement pour sa prise de fonction.  
L’intention du Secrétariat général de signer un protocole d’accord avec TetraTEC a été présentée au Comité des OPL d’avril 2025 et la décision 13c. demande au Secrétariat général de finaliser les négociations avec les partenaires. Le protocole d’accord proposé avec TetraTEC (Annexe 4) prévoit un soutien au Secrétariat de la COI et à ses États membres par le biais de la mise à disposition d’une assistance technique à la COI. 
Cette collaboration s’inscrit dans la mise en œuvre du Plan de développement stratégique de la COI, dont l’axe 1 porte sur la résilience et l’axe 4 sur le partenariat. Le projet actuel de protocole d’accord est soumis à l’adoption du Comité.
 
Fonds OPEP pour le développement 
Par suite de l’accréditation de la COI par le Fonds vert pour le Climat en juillet 2024, la COI a été approchée en septembre 2024 par la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC), dans une perspective de coopération renforcée en appui aux engagements climatiques de ses États membres. C'est dans ce cadre que la CCNUCC a mis en relation la COI avec le Fonds de l'OPEP pour le développement international, identifié comme partenaire potentiel pour accompagner la tenue d'ateliers de formation et le montage de projets bancables. 
En décembre 2024, le Comité des OPL (décision 14C portant sur les financements climatiques) a donné son accord pour que la COI poursuive les échanges avec le Fonds OPEP en vue de l'établissement d'un protocole d'entente. 
Le 13 mars 2025, le Secrétariat général a transmis officiellement la version finale du MoU pour accord des pays avant signature. Lors du Comité des OPL des 4-6 avril 2025 (décision 12C, financement climatique), le Comité a demandé au Secrétariat général de continuer les échanges avec le Fonds OPEP, en concertation avec les États membres, sur les termes du MoU proposé et de l'accord de subvention. Des informations complémentaires ont ensuite transmis aux OPL dans une correspondance en date du 7 août 2025. Toutefois, à ce jour, il n’y a pas de décision permettant au Secrétariat de conclure le protocole d’accord avec le Fonds. La version finalisé le protocole d’entente (MoU) est présenté pour validation (Annexe 5)
L’OPEP a en effet manifesté son intérêt pour une collaboration avec la COI dans le cadre de ses initiatives en cours dans la région, parmi lesquelles figurent notamment celles relatives à la cuisine propre, à l’efficacité énergétique et à des projets d’atténuation des changements climatiques. Conformément à la décision du Conseil des ministres de juin 2026 relative à la mobilisation des ressources, le présent projet est soumis pour décision afin de permettre au Secrétariat de concrétiser la mobilisation de ressources nouvelles en faveur des actions portant sur la résilience climatique et la transition énergétique. 

UN-Habitat 
Un projet d’accord de coopération entre la COI et le Programme des Nations unies pour les établissements humains (UN-Habitat) a été proposé au premier Comité des OPL du 4 au 6 avril 2025 auquel il a été demandé au Secretariat général de poursuivre les négociations (cf. décision 13.c-iii).  Lors des discussions du deuxième comité des OPL du 5 au 7 mai 2025, il a été demandé au secrétariat général de revoir l’appellation « petits États insulaires en développement » (PEID) dans l’ensemble du document pour prendre en compte la spécificité de Madagascar ainsi que de revoir l’article 15 portant sur l’indemnisation en attendant les retours des OPL (cf décision 17.d). Le projet d’accord révisé, intégrant les modifications susmentionnées (suppression des occurrences « PEID » et suppression de l’article 15), est soumis pour validation en vue de sa signature (Annexe 6). 

Promotion du développement économique intégré, durable et innovant : partenariats avec l’OEACP, l’AUDA-NEPAD et la SADC
Une proposition de protocole d’entente a été élaborée conjointement par le Secrétariat général de la COI et le Secrétariat exécutif de la SADC. Ce protocole d’entente, non contraignant, prévoit de faciliter et encadrer les collaborations entre les deux institutions dans les domaines (i) de l’agriculture et de la sécurité alimentaire, (ii) de la promotion du développement durable, notamment de l’économie bleue et circulaire ; (iii) du soutien aux PME et à l’entrepreneuriat ; (iv) du développement et de la promotion du tourisme durable et (v) de la promotion du développement industriel. Ce cadre permettra de renforcer les collaborations entre les deux institutions tout en veillant à une prise en compte des besoins spécifiques des États membres insulaires des deux organisations. Le protocole d’entente porte sur une durée de 5 ans reconductible sur décision commune via un accord d’extension. La dernière version consolidée a été partagée par la SADC le 14 juillet 2026 pour des précisions auprès de la COI. Elle est dorénavant, soumise aux États membres de la COI pour examen, amendements et validation (Annexe 7).
Conformément à la décision 4b) du COPL 01/2024, les échanges avec l’OEACP ont repris en mars 2026 avec de nouveaux interlocuteurs, dans l’objectif de poursuivre la consolidation du cadre de partenariat proposé par la COI en 2024. Malgré plusieurs relances du Secrétariat général, aucun retour n’a pu être obtenu à ce stade. À la suite d’une rencontre entre les deux Secrétaires généraux en août 2026, les éléments du dossier ont été retransmis à l’OEACP afin de faciliter la poursuite des échanges et la finalisation du cadre de partenariat.
Conformément à la décision 4b) du COPL n°02/2025, et dans une optique de formalisation de la coopération sur des thématiques d’intérêt commun, le Secrétaire général a initié des échanges avec l’Agence de développement de l’Union africaine – Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique (AUDA-NEPAD) en vue d’élaborer un cadre de partenariat structuré pouvant ouvrir la voie à des collaborations en termes d’expertises et de financements. Une relance officielle a été envoyée à l’AUDA-NEPAD le 08 juin 2026 pour la désignation du point focal. Aucun retour officiel n’a été reçu à ce jour.

Plateforme d’Intervention Régionale Océan Indien (PIROI) - Croix Rouge
La COI et la PIROI sont liés par un accord-cadre de coopération signé en février 2016. Afin de tenir compte des évolutions intervenues depuis, notamment l'inauguration du PIROI Center en novembre 2024 en présence du Secrétaire général de la COI, le PIROI a proposé de résilier cet accord et de le remplacer par un nouveau cadre de partenariat. Ce nouvel accord est aligné sur le Plan de développement stratégique (PDS) 2023-2033 de la COI et le Cadre stratégique 2024-2030 du PIROI, tout en intégrant les défis croissants liés au changement climatique, aux catastrophes naturelles et aux risques sanitaires dans l'Indianocéanie. Il élargit les domaines de coopération afin de renforcer la résilience des populations, la prévention et la gestion des catastrophes et des épidémies, la promotion de l'approche One Health, le développement des capacités, la recherche et l'innovation, ainsi que la mobilisation de ressources conjointes. Il reconnaît également le rôle du PIROI Center comme partenaire opérationnel de la COI pour la mise en œuvre d'actions et de projets régionaux. Le présent projet d'accord-cadre est soumis pour examen et approbation (Annexe 8).

Institut de Recherche et Développement (IRD)
En 2022, la COI a signé un accord-cadre de partenariat avec l’Institut de Recherche et Développement (IRD) dans divers domaines tels que le développement durable et l’économie bleue, le renforcement de la résilience des populations côtières et la lutte contre la pollution plastique, la santé, la culture, la communication, la recherche et l’innovation.
A titre de rappel, l’IRD a pour mission de promouvoir et de réaliser tous travaux de recherche scientifique, en France et hors de France, susceptibles de contribuer durablement au progrès économique, social et culturel des pays en développement.
L’IRD et la COI ont des préoccupations et objectifs communs en matière de recherche pour le développement et de renforcement de la coopération scientifique dans l’océan Indien.
Et au vu des résultats obtenus par le passé, le renouvellement de l’accord-cadre de coopération, permettra d’optimiser et pérenniser les actions engagées en matière de recherche dans divers domaines, notamment dans le cadre des projets ExPLOI et RECOS de la COI pour lesquels l’IRD contribuent directement à la mise en œuvre d’une composante scientifique pour l’un et d’activités conjointes pour l’autre. Des accords spécifiques d’application sont établis pour la mise en œuvre de ces activités conformément aux conventions de financement. 
Tenant compte des collaborations en cours entre la COI et l’IRD, notamment dans le cadre des projets susmentionnés, le Secrétariat général propose aux instances donner mandat au Secrétaire général de formaliser le renouvellement de l’accord-cadre dont le projet est annexé à la présente fiche (Annexe 9). 

CIRAD – Plateforme régionale en recherche agronomique pour le développement dans l'océan Indien (PReRAD-OI)
Un accord-cadre de coopération scientifique régionale pour la Plateforme Régionale en Recherche Agronomique pour le Développement (PRéRAD-OI) a été signé le 26 novembre 2021 par le Secrétaire général de la COI, le Préfet de la Réunion, le Conseil régional de La Réunion, le Conseil départemental de La Réunion et le Cirad (Annexe 10).
Cet accord-cadre de coopération scientifique régionale porte sur le renforcement, à travers le PRéRAD-OI, des systèmes nationaux en recherche agricole ainsi que la promotion des partenariats institutionnels et scientifiques, qui associent les principales structures de recherche et de développement des États membres de la COI.
La période de mise en œuvre de l’accord a été prévue initialement pour trois ans, soit jusqu’au 31 décembre 2024.
A ce titre, une nouvelle version de l’avenant ramenant la durée de l’avenant à 3 ans a été soumise à l’approbation des Etats membres en vue de sa signature par le Secrétaire général (Cf projet d’avenant en annexe 11).
Les Etats membres ont été saisis à ce sujet par le Secrétariat à travers deux correspondances en date respectivement du 23 octobre 2024 et du 04 février 2025. 
La signature de cet avenant est prévue en marge de la réunion du comité régional d’orientations stratégiques et techniques de la PRéRAD-OI, laquelle se tiendra à Maurice du 07 au 11 septembre.

Association des Parlements des Etats membres de la COI (AP-COI)
La décision 11-a-v) du Comité des OPL, réuni du 11 au 13 novembre 2025, a pris note du projet de Mémorandum d’entente entre la Commission de l’océan Indien et l’Association des Parlements des États membres de la COI (AP-COI).
Ce projet de MoU s’inscrit également dans le cadre de la mise en œuvre de la décision 6 c) du 37ème Conseil des ministres du 17 mai 2023, laquelle souligne l’importance d’associer les plateformes régionales, dont l’AP-COI, aux actions de coopération politique et diplomatique de la COI.
Ce Mémorandum vise à formaliser le cadre de collaboration entre la COI et l’AP-COI, notamment afin de renforcer le plaidoyer sur les enjeux d’intérêt commun et de favoriser l’implication des représentants des peuples de la région dans les initiatives de la COI. Le document a déjà été validé par les membres de l’AP-COI, lequel a fait l’objet d’un accord de principe lors de la réunion plénière des 22 et 23 mai 2025.
Le document a été soumis par la suite au Comité des OPL, réuni du 05 au 07 mai 2026. A l’issue de cette réunion, des consultations supplémentaires entres les États membres ont été engagées en vue de la finalisation du document. Ces consultations étant désormais achevées, les retours des États membres ont été recueillis, notamment celui de Madagascar, qui a fait part de son accueil favorable à la formalisation de la collaboration entre la COI et l’AP-COI et s’est déclaré favorable au texte révisé (Annexe 12).
La prochaine étape consiste désormais à procéder à sa signature par le Secrétariat de la COI et l’AP-COI.


Organisation internationale du travail
Conformément à la décision 5c) du COPL n°2-2026 et à l’issue du passage du Directeur de l’OIT-OI au Secrétariat général de la COI le 12 juin 2026, il a été convenu que : 
· Une attention particulière est portée en faveur des femmes et des jeunes des États membres de la COI, dans toutes les initiatives envisagées dans la mise en œuvre du cadre de partenariat, en vigueur depuis juillet 2023.
· L’OIT transmettra à la COI les éléments détaillés de la suite à donner à la table ronde ministérielle sur la justice sociale, le travail décent, la résilience climatique, la transformation numérique et l’intelligence artificielle, organisée en décembre 2025, et précisera la nature de la contribution attendue à la COI, quant à la formalisation d’une table ronde ministérielle annuelle sur la justice sociale et le travail décent
Le Secrétariat général reste en attente de ces éléments pour partage aux États membres.

Proposition de décision
Le Comité des OPL :
a) Confirme la pertinence d’un dialogue de partenariat renforcé avec l’Union européenne et invite le Secrétariat général à [procéder à la formalisation de ce mécanisme par un échange de lettre avec la partie européenne] ; 
b) Notant avec satisfaction les discussions engagées avec la représentation de Corée du Sud, après son accession au statut d’observateur, en vue d’une coopération effective dans les domaines des pêches, de l’économie et du climat, encourage le Secrétariat général à finaliser les pourparlers avec la partie coréenne sur le projet d’Accord de contribution financière et approuve sa signature dans les meilleurs délais ; 
c) Approuve le protocole d’accord avec TetraTEC, opérateur de l’Agence pour le développement international de l’Australie, et invite le Secrétariat général à procéder à sa formalisation ; 
d) Prend note des informations additionnelles apportées par le Secrétariat général sur les modalités de coopération avec le Fonds de l’OPEP pour le développement international et demande au Secrétariat général de procéder à la signature du protocole d’accord validé ; 
e) Approuve les modifications apportées au projet de protocole d’accord avec le Programme des Nations unies pour les établissements humains (ONU-Habitat) et invite le Secrétaire général à signer le protocole d’accord finalisé ; 
f) Valide le protocole d’entente avec la Communauté de développement de l’Afrique australe (SADC) et demande au Secrétariat général de procéder à signature ; 
g) Donne mandat au Secrétariat général de formaliser le renouvellement de l’accord-cadre de coopération avec l’Institut de recherche pour le développement (IRD) selon les termes du projet soumis et validé ; 
h) Autorise le Secrétaire général à procéder à la signature de l’avenant de l’accord-cadre de coopération scientifique régionale pour la Plateforme régionale en recherche agronomique pour le développement (PRéRAD-OI) avec le Cirad ; 
i) Accueille favorablement la formalisation de la collaboration entre la COI et l’Association des Parlements des États membres de la COI (AP-COI) et approuve la signature par le Secrétaire général du Mémorandum d’entente entre les deux Organisations ; 
j) Prend note des informations fournies par le Secrétariat général sur la poursuite des discussions avec l’Organisation des États d’Afrique, Caraïbes et Pacifique (OEACP), l’Agence de développement de l’Union africaine (AUDA-NEPAD) et l’Organisation internationale du travail (OIT) en vue de collaborations sectorielles et invite le Secrétariat général à capitaliser sur ces opportunités partenariales en faveur de la mobilisation de ressources et du développement d’un nouveau portefeuilles de projets. 

Rappel des décisions antérieures
· Cf Décision 4a), Programme COI Horizon 2030 et modernisation institutionnelle, COPL 02/26 du 05 mai 2026 :
Invite le Secrétariat général à proposer une note sur la formalisation d’un mécanisme de dialogue de partenariat avec l’Union européenne 
· cf. Décision 5d), priorité de la présidence en exercice, 37ème conseil des ministres de la COI, 17 mai 2023 : 
Prend note des actions envisagées en faveur du développement des échanges économiques comme indiqué dans le PDS 2023-2033 ;  
· cf. Décision 4b) et 4c) du Comité des Officiers permanents de liaison (OPL) 01/2024, 22 et 23 avril 2024 :
Demande au Secrétariat général de proposer un cadre de partenariat avec l’Organisation des Etats d’Afrique, Caraïbes et Pacifique (OEACP) dans une perspective de prise en compte des intérêts insulaires de l’Afrique et de l’océan Indien dans le cadre des prochains programmes de l’OEACP tel que prévu par l’accord de Samoa.
· cf. Décision 4b) du Comité des Officiers permanents de liaison (OPL) 02/2025, 11 au 13 novembre 2025 :
Demande au Secrétariat général de proposer aux prochaines instances des cadres de partenariat avec l’Agence de développement de l’Union africaine-NEPAD (AUDA-NEPAD) et avec la Communauté de développement de l’Afrique australe (SADC) afin de formaliser les collaborations sur les sujets d’intérêt commun.

Annexes :
· Annexe 1 : Note d’aide à la décision pour un dialogue de partenariat renforcé avec l’Union européenne 
· Annexe 2 : Note sur les domaines de coopération proposés par la Corée du Sud ; 
· Annexe 3 : Projet d’Accord de contribution financière avec la Corée du Sud (pour validation)
· Annexe 4 : Projet de protocole d’accord avec TetraTEC (pour validation)
· Annexe 5 : Projet de protocole d’entente avec l’OPEP Fund (pour validation)
· Annexe 6 : Projet de protocole d’accord avec l’ONU-Habitat en versions anglaise et française (pour validation) 
· Annexe 7 : Projet de protocole d’entente avec la SADC (pour validation)
· Annexe 8 : Projet d’accord-cadre avec la PIROI (pour validation)
· Annexe 9 : Projet de renouvellement de l’accord-cadre de partenariat avec l’IRD (pour validation)
· Annexe 10 : Accord-cadre de coopération scientifique pour la PRéRAD de 2021 (pour mémoire).
· Annexe 11 : Projet d’avenant à l’accord-cadre de coopération scientifique pour la PRéRAD (pour validation).  
· Annexe 12 : Projet de mémorandum d’entente entre l’AP-COI et la COI (pour validation). 
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  1.   Résumé   Poursuivant la mise en œuvre de l’axe 4 du Plan de développement stratégique ,  notamment l’objectif spécifique 8   visant à «   consolider et diversifier les partenariats   », le  Secrétariat général  soumet à l’attention du Comité des OPL un ensemble de protocoles  d ’accord et opportunités de collaborations pour adoption ou orientation , à savoir   :    -   Formalisation mécanisme de dialogue renforcé avec l’Union européenne, plus  particulièrement dans la perspective de la  nouvelle programmation   des  financements d’action extérieure de l’UE  sous un unique pilier «   Europe globale   »  pour la période   2028 - 203 4   ;    -   Formalisation  des partenariats avec la Corée du Sud,  l’AP - COI,  ONU - Habitat, la  SADC,  le Fonds de l’OPEP pour le développement et TetraTEC (opérateur de  l’Agence australienn e pour le développement)   -   Le renouvellement des accords avec l’IRD , la PIROI   et le CIRAD dans le cadre de la  PRéRAD .     2.   Etat d’avancement   2.1.   Dialogue stratégique avec l’Union européenne   En application de la décision 4 du COPL 02/26 qui «   invite le Secrétariat général à proposer  une note sur la formalisation d’un mécanisme de dialogue de partenariat avec l’Union  européenne   », le Secrétariat général a établi une note d’aide à la décision pour la  formalisation du dialogue de partenariat avec l’Union européenne.    Il  convient de noter que l’Union européenne est le premier partenaire de l’organisation,  tant au regard de l’histoire que des volumes de financements en subventions. La relation  de la COI avec l’UE s’est notamment bâtie autour des programmes indicatifs région aux du  Fonds européen de développement ainsi qu’au sein d’un dialogue politique régulier en  marge de celui au niveau bilatéral avec Maurice. Depuis 2020, l’Union européenne bénéficie  du statut d’observateur auprès de l’organisation bien que la logique part enariale existante  dépasse le niveau d’un observateur. En outre, les modifications profondes de l’action  extérieure de l’Union européenne, telle qu’entérinée dans l’Accord de Samoa avec les États  ACP, ouvre de nouvelles modalités et de nouvelles opportunit és d’initiatives communes.    La note d’aide à la décision annexée à la présente fiche développe plus en détail la  justification d’un dialogue de partenariat renforcé et les modalités de celui - ci   pour  lesquelles une décision des instances est requise   (Annexe   1) .      2.2.   Corée du Sud   L e Gouvernement de l a  République   de Corée, a  émis   le souhait  d’apporter un appui  financier  à la C OI afin de  concrétiser   leur  engagement   à   travers la lettre d’intention  en tant  que pays observateur .   A ce titre, des réunions de consultations ont été tenues entre l’équipe du Secrétariat et  l’Ambassade de la  République de Corée afin de définir les modalités de collaboration.  

